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Préface




    La publication en français du présent ouvrage revêt littéralement un caractère de salut public. Tous les professeurs le savent : entreprendre de transmettre des savoirs portant sur des phénomènes que les étudiants n’ont jamais rencontrés rend, par l’abstraction que cela suppose, l’opération incertaine.




    En revanche, si vous présentez des clés de lecture, peu après qu’ils en ont fait l’expérience (et possiblement souffert dans leur psychisme et leur chair), l’intégration des connaissances se fera comme celle d’un verre d’eau absorbé au sortir du désert.




    Dans son ouvrage, Lance deHaven-Smith décrit et décode les tours et les manipulations qui ont mis nos sociétés sens dessus dessous depuis un funeste mois de janvier 2020.




    Malgré l’envergure et la complexité de l’analyse, le propos est pourtant fort simple. Dans son acharnement à effacer des pans entiers de la réalité, notre civilisation en vient (entre autres) à nier l’un des principes les plus fondamentaux des systèmes de gouvernance : ainsi que notre espèce en a acquis la nécessaire conscience au cours des âges, ceux qui détiennent le pouvoir tendent naturellement à en abuser, et à ourdir toutes sortes de conspirations pour camoufler leurs agissements derrière de vertueuses professions de foi et des discours qui, comme on le dit, « ne mangent pas de pain ».




    Ce repère évident constitue un garde-fou dont le déni – l’Histoire nous l’a montré encore et encore – ouvre la porte au pire.




     




    Analysant l’exploitation politique de l’étiquette de « théorie du complot » aux États-Unis, de Haven-Smith relève ainsi que la Déclaration d’indépendance, document fondateur de la démocratie américaine, identifie et nomme sans fausse pudeur cette tendance naturelle à la conspiration des gouvernants.




    Toute la construction démocratique vise à prévenir ce danger à travers une triple ambition :




    1.rendre impossible toute dérive tyrannique par la séparation des pouvoirs et la puissance des contre-pouvoirs, selon le vœu cher à Montesquieu ;




    2.garantir la santé des processus décisionnels par la surveillance des gouvernants, lesquels doivent rendre des comptes de leurs actions en toute transparence, car ils sont les serviteurs du peuple, selon le « contrat social » de Rousseau, dans lequel le peuple est souverain ;




    3.instruire enfin les individus pour qu’ils deviennent des citoyens aptes à comprendre raisonnablement le monde et à effectuer des choix éclairés, sans se laisser aliéner par les premiers passionnés du pouvoir venu. Cette instruction était considérée comme indispensable par Condorcet.




     




    La conclusion de l’auteur est d’une perspicacité géniale : le dénigrement a priori de certaines hypothèses, sans leur laisser le crédit de l’examen, au moyen de l’étiquette de « théories du complot » indique qu’une conspiration est en cours.




    Entendons-nous bien : il existe évidemment des élucubrations qui présentent des caractéristiques psycho­pathologiques de délire de persécution. Ce phénomène est aujourd’hui bien connu, décrit et documenté dans la littérature de la psychopathologie, et cela a toujours existé, cela se nomme le délire de persécution, que l’on rencontre sous forme désorganisée dans la schizophrénie1, et sous la forme systématisée d’une « folie raisonnante », dans la psychose paranoïaque2.




    Pour le résumer à l’essentiel, la complexité du monde et l’illisibilité qui en découle sont source d’angoisse existentielle. La tentation peut donc apparaître de trouver des « explications » sous l’allure déguisée d’interprétations délirantes, dénuées de toute relation à la réalité et à l’expérience, pour réduire l’angoisse vécue, qui est de nature psychotique. L’individu se crée des justifications, peu importe qu’elles soient vraies ou fausses, pourvu qu’elles présentent l’apparence de la raison ; c’est bien de là que les psychiatres Sérieux et Capgras avaient tiré la qualification de « folie raisonnante », pour la paranoïa.




     




    Cette évidence posée, nous pouvons relever que le terme « complotisme » relève de ce registre dénué de sens de la paranoïa. Il s’agit d’un néologisme, tout comme « conspirationniste », qui désigne tous ceux qui s’aventureraient à penser des complots, comme des fous, des hurluberlus, des gens à qui il ne faudrait pas accorder la moindre crédibilité. Ce faisant, on oublie l’essentiel : ces complots existent-ils ou non ? Sont-ils vrais ou faux ?




    Cette absence de logique est caractéristique du délire. « Complotisme » est donc tout simplement un terme délirant, car il désigne tout à la fois quelque chose et son contraire. Parce que si ces complots sont vrais, celui qui affirme leur existence est un philosophe. Ou un résistant. Si ces complots sont faux, c’est un paranoïaque, qui voit des faux complots partout.




    Et le paranoïaque est l’inverse du philosophe, car le philosophe fonde sa pensée sur le principe logique de non-contradiction, tandis que le délire paranoïaque est truffé de paradoxes, et ne s’embarrasse pas de savoir si le discours correspond à la réalité de l’expérience, ou encore, à une quelconque vérité logique.




    Voilà où nous en sommes réduits : à ce que l’immense philosophe italien Giorgio Agamben ait pu être traité de « complotiste », alors qu’il n’avait fait que rappeler des principes de base de la philosophie morale et politique, depuis Socrate. Car, devons-nous le rappeler, la philosophie morale et politique, ainsi que la métaphysique sont les disciplines des Sciences humaines qui permettent d’organiser la vie des hommes en société, en tenant compte de la singularité de l’expérience humaine. Les mathématiques et les statistiques n’ont pas la légitimité de régir nos vies en société3, sous peine de réduire la vie humaine à un + (cas positif) ou un – (cas négatif), et de justifier des soustractions de vies humaines si « la gestion » de l’ensemble le justifiait d’un point de vue arithmétique (politiques de stérilisation, génocides, au nom d’une nécessaire « dépopulation » mondiale, etc.). Koestler ne dénonçait pas autre chose, dans Le Zéro et l’Infini. Si l’on veut prétendre mathématiser l’existence humaine, elle ne peut correspondre qu’à ce qui ne se laisse pas saisir : le zéro, et l’infini. La philosophie politique et morale, ainsi que la métaphysique ont en revanche toute légitimité de remettre au centre du débat le sacré de la vie humaine.




    Il est un fait que les philosophes n’ont eu de cesse que de dénoncer les complots qui étaient faits contre les peuples. Il suffit de songer à la condamnation à mort de Socrate, à la suite d’un complot des oligarques qui étaient passablement indisposés par la propension du philosophe à transmettre les fondements de la pensée critique, en particulier à la jeunesse. Ou encore, pensons à Cicéron, qui dénonce en 63 av. J.-C., devant le Sénat romain, la conjuration de Catilina : Quousque tandem abutere, Catilina, patientia nostra ? Jusqu’à quand enfin, Catilina, abuseras-tu de notre patience ? Catilina complote contre les intérêts de la République romaine, et Cicéron dénonce le complot. O tempora, o mores, Ô temps, ô mœurs, soupirait alors le consul romain Cicéron, qui aurait été aujourd’hui sacrifié sur l’autel du « complotisme », pour avoir insisté sur l’importance, en matière d’investigation criminelle, de toujours se demander : à qui profite le crime ?




    Il est dans la nature du pouvoir de comploter : car il s’agit de se hisser au sommet, mais ensuite, de s’y maintenir. Et moins on est légitime pour s’y maintenir, plus il faudra s’agripper au sommet par différentes méthodes peu orthodoxes, qui impliquent de manipuler en coulisses. Pour les Médicis, qui régnèrent pendant des siècles sur Florence, aux prises avec des familles concurrentes, une certaine expertise en complot était nécessaire : le philosophe Machiavel fut l’un des conseillers de cette grande famille, qui l’envoyait régulièrement dans des missions diplomatiques où il devait obtenir des informations clés, et deviner les intentions des autres dirigeants.




    Tel est le renversement caractéristique de notre époque : pour évacuer (et donc éviter) de vraies questions, les tenants de l’idéologie dominante stigmatisent le questionnement. Ils construisent en quelque sorte une « théorie du complot » inverse pour éviter que nous puissions envisager l’hypothèse probable selon laquelle des conspirations aient lieu, et nous empêcher surtout de supposer leur existence. Or, dans la mesure où la passion pour le pouvoir consiste souvent à confisquer des privilèges dans son propre intérêt, il est bien logique que les passionnés du pouvoir se sentent persécutés par ceux qui ne disposent pas des privilèges, ou à qui ces privilèges ont été confisqués.




     




    Aujourd’hui, la pensée sur les complots du pouvoir est immédiatement disqualifiée et criminalisée, par des Cerbères (toujours les mêmes, pensons aux zététiciens, que nous avons subis à plusieurs reprises), dont le rôle est de renifler puis d’aboyer en cas de danger pour le pouvoir dominant. Il ne faudrait tout de même pas que la pensée ait l’audace de penser les crimes des puissants de ce monde. « Complotiste » et « conspirationniste » sont des néologismes qui traduisent la corruption de la langue et la perversion du discours actuel, qui s’accommode d’une confusion entre la vérité et le mensonge.




    Circulez, il n’y a rien à penser.




    Guy Debord, dans La société du spectacle, écrivait que « le secret généralisé se tient derrière le spectacle, comme le complément décisif de ce qu’il montre et, si l’on descend au fond des choses, comme sa plus importante opération. » Les complots du pouvoir sont liés au secret.




    Circulez, il n’y a rien à voir.




     




    Ils ne doivent pas être évidemment découverts. Plus il y a de secrets, plus les complots sont grands, et multiples. C’est le fameux secret pervers, ou encore, toujours en citant Debord : « notre société est bâtie sur le secret, depuis les “sociétés-écrans”, qui mettent à l’abri de toute lumière les biens concentrés des possédants jusqu’au “secret-défense” qui couvre aujourd’hui un immense domaine de pleine liberté extrajudiciaire de l’État. »




    Circulez, il n’y a rien à chercher.




     




    L’histoire est désormais connue : le procédé est une trouvaille habile de la CIA pour mettre en échec la contestation des conclusions du très douteux rapport Warren portant sur l’assassinat du Président Kennedy. En jetant ainsi a priori l’opprobre sur des remises en question non seulement sensées mais encore nécessaires, les manipulateurs ont réussi à agglutiner l’opinion publique d’une manière dont ne peut que rêver toute tyrannie : en rendant taboue toute contestation.




    L’auteur décrypte les exploitations de cette ficelle gigantesque se résumant à la formule : criminaliser la pensée pour que la pensée ne découvre pas des crimes. Et ce n’est pas nouveau ! Car cela permet d’accuser autre soi, et d’inverser l’accusation criminelle : Néron, lorsqu’il met en scène l’incendie de Rome, accuse les chrétiens, qui mettaient en danger, par leur foi en la vie éternelle, le pouvoir temporel de l’Empire romain. Bien pratique, d’être soi-même au sens littéral, le pyromane, le pompier, le persécuteur, le sauveur et le juge. Avec l’étiquette « complotiste », le messager est dépeint comme un criminel par les gouvernements pour que les crimes d’État (qu’il révèle) restent occultés. Telle est la mise en scène moderne du « bouc émissaire » : il faut faire taire celui par qui le scandale arrive.




    Près de dix ans après la rédaction de ce livre, nous disposons d’une abondante matière à nous mettre sous la dent. Alors que la gestion « sanitaire » de l’épidémie de Covid a souffert d’emblée d’anomalies monstrueuses, les pouvoirs médiatico-politiques ont dégainé préventivement l’étiquette de « complotiste » pour mettre en échec tout questionnement ou même rappel des bonnes pratiques usuelles en la matière.




    Les choses étaient (pour une fois) fort simples : cela fait plus de vingt ans que l’Occident se prépare à l’éventualité d’affronter une pandémie sévère. Nos autorités de santé ont donc élaboré au cours des ans des plans d’action pour pouvoir, le moment venu, y faire face, sur la base des connaissances accumulées en santé publique, lesquelles se sont ainsi trouvées résumées en 2006 par le Pr Donald Henderson, épidémiologiste célèbre crédité de l’éradication de la variole :




    « L’expérience a montré que les communautés confrontées à des épidémies ou à d’autres événements indésirables réagissent mieux et avec moins d’anxiété lorsque le fonctionnement social normal de la communauté est le moins perturbé.




    Une gouvernance politique et de santé publique forte, pour rassurer et garantir que les services de soins médicaux nécessaires sont fournis, sont des éléments essentiels.




    Si l’un ou l’autre n’est pas optimal, une épidémie gérable peut se transformer en catastrophe4. »




    Au lieu des bonnes réponses, nous avons assisté, pour une épidémie respiratoire de gravité moyenne (comparable selon les paramètres pertinents à une grippe un peu forte), à l’imposition de mesures qui n’avaient jamais été envisagées du fait de leur inutilité et de leur nocivité connues et avérées de longue date.




    Pour en donner deux exemples, le confinement d’une population en bonne santé avait été abandonné après le dernier épisode de peste à Marseille à la fin du XVIIIe siècle et relégué avec les purges et les saignées au rang des superstitions sanitaires et médicales.




    Le port du masque en population générale ne fait pareillement aucun sens pour contrer la propagation d’un virus respiratoire, sinon en tant que fétiche, au même titre que les gousses d’ail pour éloigner les vampires. Même en salle d’opération, porté selon un protocole très strict, le masque chirurgical ne sert au mieux qu’à limiter la circulation des bactéries, mais aucunement des virus…




    Les mesures connues pour être utiles, comme de laisser les médecins généralistes soigner leurs patients avec les remèdes à disposition, d’insister sur les méthodes pour augmenter son immunité naturelle, ou de préserver le fonctionnement le plus normal possible de la société (comme cela a été fait en Suède et rapidement dans différents États américains, sans le moindre dommage évidemment), ont en revanche été mises en échec.




    À ces absurdités majeures5, dont le principe premier de considérer un virus comme un ennemi auquel il faut déclarer une guerre n’est pas la moindre aberration, s’est imposée une pensée unique étouffant tout débat. L’omerta a en particulier été écrasante dans les milieux médiatiques, académiques et scientifiques : les rares questionnements et contestations soulevés ont valu à leurs auteurs des attaques et une entreprise de « démolition de réputation » systématiques. Les rares audacieux qui en ont fait l’expérience ont servi comme il se doit d’exemples pour les autres, l’intimidation dissuadant d’autres vocations…




    Ni la pertinence du propos, ni le niveau d’expertise ou les états de service n’y ont fait : des sommités mondiales comme les Pr John Ioannidis, Jay Bhattacharya, Peter McCullough, Martin Kulldorf, Sunetra Gupta ou (en France), Christian Perronne et Didier Raoult ont été littéralement lapidées, pour avoir rappelé que la science n’était pas à confondre avec les slogans politiques ou les publicités (pompeusement appelées « articles scientifiques ») produites par l’industrie pharmaceutique.




     




    Le soussigné, spécialiste notamment de ce qui est décrit sous le terme de « corruption systémique », a pu observer un phénomène fascinant. Le concept décrit une distorsion généralisée dans les décisions de politique publique favorisant des intérêts particuliers au détriment de la santé de la population – par un ensemble de procédés légaux et illégaux.




    La dimension aujourd’hui générique de ces procédés est un constat qui a été unanimement posé au cours de la décennie écoulée, et par les meilleures sources. Citons (entre autres) le rapporteur à la santé devant la Commission des Droits de l’homme de l’ONU, la Commission européenne elle-même, des parlements comme la Chambre des communes britanniques ou le Sénat français, de nombreux ex-rédacteurs en chef des principales revues médicales (dénonçant la fraude massive qui y prévaut !), les centres d’éthique et de méthodologie scientifiques des plus prestigieuses universités, etc.6




     




    De notoriété publique donc, l’industrie pharmaceutique truque massivement la recherche, influence (voire impose) ses politiques sanitaires aux États, et s’assure des revenus faramineux en créant des marchés sans souci des conséquences (dégâts collatéraux) sur les populations. Le Pr Peter Goetzsche, auteur d’un ouvrage de référence sur le sujet7 primé en 2014 par l’association médicale britannique, parle au sujet de cette industrie, preuves à l’appui, de « procédés identiques à ceux du crime organisé » révélant un « mépris répugnant pour la vie humaine ».




    La prise en compte de ce constat, essentielle pour comprendre la crise sanitaire et protéger la population, a en réalité été niée et occultée depuis le début. Pas un organe de presse ne l’a rappelé, ni n’a conduit la moindre investigation au sujet d’événements clairement frauduleux (comme la parution de faux grossiers dans des revues « prestigieuses »… qui, contrairement à tous les usages, ne les ont même pas vérifiés – reviewed – avant publication). Ou l’autorisation, sans la moindre donnée probante, et l’achat massif par la Communauté européenne d’un médicament hors de prix, inefficace et même dangereux (le remdesivir) alors que des traitements disponibles et bon marché (comme l’ivermertine et la trithérapie mise au point à l’IHU Méditerranée-Infection) étaient interdits en dépit des centaines d’études de qualité publiées concluant à leur efficacité.




    Le Bristih Medical Journal (la moins corrompue des principales revues) a tonné du mieux qu’il a pu, par exemple, en novembre 2020 :




    « La science est actuellement réprimée pour des raisons politiques et financières. Le Covid-19 a déclenché la corruption de l’État à grande échelle, et elle est nuisible à la santé publique. Les politiciens et l’industrie sont responsables de ce détournement opportuniste. Les scientifiques et les experts de la santé le sont également. La pandémie a révélé comment le complexe politico-médical peut être manipulé en cas d’urgence, à un moment où il est encore plus important de sauvegarder la science.




    La politisation de la science a été déployée avec enthousiasme par certains des pires autocrates et dictateurs de l’histoire, et elle est maintenant malheureusement monnaie courante dans les démocraties. Le complexe médico-politique tend à supprimer la science pour engraisser et enrichir ceux qui sont au pouvoir. Le complexe politico-médical tend à supprimer la science pour engraisser et enrichir ceux qui sont au pouvoir. Et, à mesure que les puissants deviennent plus prospères, plus riches et plus intoxiqués par le pouvoir, les vérités dérangeantes de la science sont supprimées. Lorsque la bonne science est supprimée, les gens meurent8. »




     




    Nouvelle tentative, après plusieurs autres, en janvier 2022 :




    « Les entreprises pharmaceutiques engrangent d’énormes bénéfices sans que leurs allégations scientifiques ne fassent l’objet d’un examen indépendant adéquat. Le but des régulateurs n’est pas de danser au rythme des riches sociétés mondiales et de les enrichir davantage ; il est de protéger la santé de leurs populations. Nous avons besoin d’une transparence totale des données pour toutes les études, nous en avons besoin dans l’intérêt du public, et nous en avons besoin maintenant9. »




    La répression préventive de toute mise en lumière des procédés de corruption a été assurée par cela même que Lance deHaven-Smith analyse magistralement dans le présent ouvrage : l’étiquette de « complotiste » a été diligemment dégainée et collée par des policiers de la pensée (journalistes et universitaires en tête, suivis de près par des politiciens flairant l’aubaine) sur le front de quiconque osait même questionner la « version autorisée » officielle. Le « complotiste » est l’équivalent moderne du « social-traître », à la différence que le « social-traître » était censé trahir les intérêts de la classe ouvrière, tandis que le « complotiste » trahit ceux de la classe dirigeante !




    L’autocritique préalable a été introjectée par la population : toute velléité de poser une question ou de soulever une objection aux mesures sanitaires (pourtant absurdes) s’accompagne systématiquement aujourd’hui de la précaution oratoire « je précise bien que je ne suis pas complotiste, mais… »




    Tout comme son pendant « je ne suis pas antivax, mais… »




     




    Il convient de mesurer la prouesse : les injections géniques expérimentales imposées mondialement ne sont pas des vaccins pour deux raisons.




    En premier lieu, elles ne procurent aucune immunité contre le nouveau coronavirus, la définition normale d’un vaccin étant « préparation thérapeutique conférant une immunité contre un agent infectieux particulier ». Certes, les « autorités de régulation » ont opportunément changé cette définition pour contourner l’obstacle, mais dans le « vrai monde » de la « vraie médecine », il ne s’agit simplement pas d’un vaccin.




    En second lieu, son mode d’action est radicalement différent de celui de tous les autres vaccins précédemment créés. Faire passer ces produits géniques comme appartenant à la même catégorie n’est pas honnête. Identifier publiquement comme « antivax » les opposant à un produit expérimental qui n’a rien d’un vaccin est une réussite de propagande. Mais hélas aussi, une tuerie psychique : lorsque l’on systématise les inversions sémantiques (avec au passage une tonalité accusatoire), on saccage les repères du psychisme individuel et collectif, en ouvrant la route à la dérive totalitaire.




    Selon la fulgurante sagacité de l’auteur, il conviendrait à l’inverse de réfuter sans états d’âme la manœuvre : « Le fait que vous m’accusiez d’être complotiste alors que tant de questions importantes se posent, suggère fortement l’existence d’une conspiration que vous cherchiez à couvrir consciemment ou inconsciemment. »




    On mesure le chemin à parcourir…




     




    Pour conclure par un petit bouquet de dévoilements, la manipulation décrite est d’autant plus cocasse (ou désespérante) que des conspirations apparaissent effectivement au grand jour. Pour en donner juste quelques exemples, l’inoxydable conseiller de la Maison-Blanche en matière d’épidémies, le Dr Anthony Fauci, a bel et bien conspiré au moins à quatre reprises depuis le début de la crise selon différents documents obtenus au titre de la loi sur l’accès à l’information (FOIA) :




    –Tout d’abord, il a bel et bien financé des expériences de « gains de fonction » sur les coronavirus de chauve-souris au laboratoire P4 de Wuhan au cours des dernières années (pour les rendre plus pathogènes et contagieux), malgré l’interdiction du gouvernement américain10.




    –Au printemps 2020, le Dr Fauci ainsi que les principaux responsables américains ont été informés que l’hypothèse la plus probable au sujet du ­Sars-CoV-2 était qu’il s’agissait d’un virus expérimental échappé du labo de Wuhan. Ils ont alors orchestré la parution dans The Lancet (multirécidiviste dans la publication de papiers frauduleux) d’une tribune signée par une vingtaine de scientifiques niant cette possibilité et traitant l’hypothèse correspondante de « conspirationniste ». Un véritable cas d’école : quand une hypothèse scientifique est stigmatisée pour couvrir les agissements coupables de responsables, on est bien au cœur de ce que décrit Lance deHaven Smith.




    –L’efficacité des traitements précoces disponibles a été établie dès le mois d’avril 2020. Une campagne internationale a été alors mise en œuvre, avec bien sûr la publication d’articles truqués, mais aussi le montage d’essais cliniques malhonnêtement montés pour arriver à la conclusion souhaitée. Alors que l’hydroxychloroquine, par exemple, démontre une efficacité précoce, lors de la première phase de l’infection, l’étude britannique Recovery l’a prescrite à des doses toxiques (et même potentiellement létales) à des patients intubés aux soins intensifs… Ceci permettant de conclure qu’aucune efficacité n’avait pu être observée ! Sophisme dont un enfant de huit ans est capable de comprendre la faille logique… mais vraisemblablement pas la « communauté scientifique », qui a pris cette truanderie – et pour cause – pour argent comptant11.




    –Enfin, lorsque des épidémiologistes célèbres, œuvrant dans certaines des plus prestigieuses universités (Stanford, Harvard et Oxford) ont entrepris de rappeler les bons principes en santé publique et appelé les gouvernements à renoncer à la politique destructrice mise en œuvre, Fauci a conspiré avec le directeur des National Institutes of Health pour mener une campagne de dénigrement visant à décrédibiliser les auteurs et à les faire passer « pour des marginaux » (sic). Le patron de Facebook, Mark Zukenberg, a été directement sollicité pour aider à la manœuvre en menant une politique de censure et de « fact-checking » fallacieux sur ses réseaux sociaux, ainsi qu’il a dû finalement l’admettre devant un tribunal12.




     




    Tout ceci confirme (si besoin était) la pertinence des analyses du Pr Lance deHaven-Smith. Hélas, nous ne sommes plus en démocratie : lorsque le débat scientifique et démocratique est rendu impossible par la stigmatisation de certaines hypothèses, nous avons d’ores et déjà basculé dans un système totalitaire, lequel, par définition, ne tolère pas de « seconde opinion » : les choses sont comme les autorités le disent et les acteurs sociaux (« scientifiques », « politiques », « journalistes ») doivent se limiter au fait de confirmer qu’il en est bien ainsi. Ce faisant, ils se renient eux-mêmes dans leur qualité professionnelle pour n’être plus que les lampistes du pouvoir. Certes, non sans avantages (bien que, de notre point de vue, ces avantages puissent être en réalité très précaires). Mais avec une indignité rappelant hélas les heures les plus sombres de notre Histoire.




    Rien de tout cela n’est ou n’a même été vraiment caché.




    Nous avions été avertis : entre la « bête de l’événement » annoncé par Emmanuel Macron quelques mois avant le début de cette crise politique de gouvernance (et non pas sanitaire), les propos de Nicolas Sarkozy sur l’émergence inévitable d’une gouvernance mondiale, les prophéties cyniques de Jacques Attali et les annonces candides en comparaison de Klaus Schwab sur le « Great Reset », grâce auquel « nous serons heureux mais n’aurons plus rien », tout ceci suit diligemment les annonces de ces oracles, nous précipitant semble-t-il à grande vitesse dans un « meilleur des mondes » stalino-capitaliste, avec un système de surveillance bio-informatique absolue et de crédit social à la chinoise, garantissant a priori l’ostracisation (ou pire) des rétifs.




    Sans un sursaut de conscience radical de la part des « élites » (cette nomenklatura et cette pseudo-intelligentsia qui disposent encore, selon l’expression de Michel Maffesoli, du « pouvoir de dire et de faire »), il n’est pas dit que nous puissions éviter ce devenir annoncé et funeste.




    La connaissance est pourtant là, pour comprendre le naufrage dans lequel nous nous trouvons embarqués, et le mettre en échec. Le problème est que rien n’est plus redoutable et in fine autodestructeur pour l’espèce humaine que son entêtement (soigneusement stimulé en certaines circonstances) à « ne pas vouloir savoir ».




     




    De manière également prémonitoire, la soussignée donnait en 2017 déjà les clés de ce que nous n’aurons pour l’instant pas su éviter :




    « En effet, savons-nous seulement que la clef d’un régime n’est ni dans sa Constitution, ni dans ses Chambres parlementaires, ni dans son mode d’élection ou de scrutin, ni dans ses forces de police, mais dans l’information ? Or, lorsque cette information se décline en une propagande mensongère, elle constitue l’une des formes les plus insidieuses de harcèlement. La privation d’information ou sa dissimulation est un élément essentiel des idéologies totalitaires qui, contrairement aux idées reçues, ne sont jamais proclamées comme telles. Une information impartiale est indispensable à l’exercice de la démocratie et à la détermination d’un libre choix que seul l’examen de toutes les données disponibles peut garantir. Il ne faudrait jamais perdre de vue que l’objectif d’une telle propagande, qui équivaut à harceler un peuple par des procédés rhétoriques pervers, est bien de supprimer la possibilité de choix, principe fondamental d’une démocratie. Ce seul exemple, qui pourtant tombe sous le sens, nous laisse entrevoir certains aspects du harcèlement que l’on ne soupçonnait même pas du seul fait que plus personne n’ose s’aventurer sur ce terrain-là (ce qui est déjà le signe de l’efficacité de ce type de harcèlement dont l’autocensure témoigne, car en régime démocratique, personne ne devrait craindre de quelconques représailles pour s’être exprimé librement). »13




     




    C’est l’immense mérite du livre que vous tenez entre vos mains. Il donne l’information indispensable pour rétablir une possibilité de choix. Et donc de science. Et de démocratie.




    En guise d’hommage à tous ceux qui, pour avoir dénoncé de vrais complots du pouvoir, ont pris des risques sur leur réputation, sur leurs carrières, et pour certains, l’ont payé au prix d’un harcèlement acharné, et même, de leur vie, nous laissons le dernier mot à Socrate lorsqu’il s’adresse à ses juges quelques heures avant sa mort : « Vous venez de me condamner dans l’espoir que vous serez quittes de rendre compte de votre vie ; or, c’est tout le contraire qui vous arrivera, je vous l’affirme. Vous verrez croître le nombre de ces enquêteurs, que j’ai retenus jusqu’à présent, sans que vous vous en aperceviez. Car si vous croyez qu’en tuant les gens, vous empêcherez qu’on vous reproche de vivre mal, vous êtes dans l’erreur. Cette façon de se débarrasser des censeurs n’est ni très efficace, ni honorable ; la plus belle et la plus facile, c’est, au lieu de fermer la bouche aux autres, de travailler à se rendre aussi parfait que possible. Voilà les prédictions que je voulais vous faire, à vous qui m’avez condamné, sur quoi je prends congé de vous. »14




     




     




    Ariane Bilheran, normalienne (Ulm), philosophe, psychologue clinicienne et docteur en psychopathologie, ancienne chargée de cours à l’université.




    Jean-Dominique Michel, anthropologue de la santé et expert en santé publique.
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    « HIGH-CRIMES », L’ANGLE MORT




    Quand les crimes au plus haut niveau de l’État restent impunis




    Avec son titre originel, Conspiracy Theory in America (Théorie du complot en Amérique), on pourrait penser que cet ouvrage n’est qu’une publication de plus, dans la longue série des livres dénonçant les « théories du complot ». Vous vous attendez probablement à ce que le présent ouvrage attribue la popularité de ces thèses à quelque défaillance culturelle inhérente au peuple américain, ou à une faiblesse de son tempérament [NdT : ce livre a initialement été publié en 2013 aux USA pour un public américain]. Vous avez sans aucun doute rencontré ce point de vue, à de multiples reprises, non seulement dans des livres ou des magazines, mais aussi à la radio ou à la télévision.




    Le point de vue, selon lequel les croyances conspi­rationnistes reflètent des faiblesses culturelles typiquement américaines, fut initialement introduit par le politologue Richard Hofstadter. Dans son article de 1964 (publié dans Harper’s Magazine1), il déclarait que les théories largement répandues sur les complots résultaient du « style paranoïaque de la politique américaine » [1]. C’était un an après l’assassinat du Président Kennedy2, mais Hofstadter n’y faisait pas référence. Ce à quoi il faisait référence, c’était aux craintes de la droite vis-à-vis du communisme, pendant la période McCarthiste. Dans les années qui suivirent, divers auteurs ont associé les croyances conspirationnistes à des préjugés raciaux ; à de l’hostilité envers les immigrants ; à de la méfiance à l’égard des intellectuels ; ou à de l’angoisse liée aux mutations sociales, à la concentration des richesses et à la sécularisation3 (entre autres « défauts » typiquement américains).




    En bref, si vous êtes un tant soit peu familier avec les propos sur les « théories du complot » – et il serait difficile de ne pas l’être, vu l’attention médiatique accordée à ceux qui nient et critiquent ces thèses [les conspiracy deniers et les conspiracy debunkers4] – vous vous demandez certainement ce qu’il y aurait encore à dire sur ce sujet. Pourtant, en réalité, il y a encore beaucoup à dire.




    Tout cela parce que la plupart des critiques, concernant les croyances conspirationnistes, sont fondées sur un attachement sentimental aux dirigeants et aux institutions politiques américaines ; plutôt que sur un raisonnement impartial et une observation objective. La plupart des auteurs, qui critiquent les « théories du complot », ne sont pas seulement en désaccord avec les revendications factuelles de ces thèses, mais ils les trouvent insultantes. Parmi les « théories du complot » les plus courantes, figurent des accusations de complicité du gouvernement américain dans des crimes monstrueux contre son peuple. Des crimes qui comprennent l’assassinat du Président Kennedy, ou les attaques terroristes du 11 septembre 20015. Pour les conspi-négationnistes, de telles allégations constituent des insultes injustifiées à l’encontre des dirigeants et des institutions politiques des États-Unis. Insultes qui portent atteinte à la réputation de la nation et sont susceptibles d’encourager la violence à l’encontre de responsables américains, que ce soit aux États-Unis ou à l’étranger.




    Cette réaction – de nature émotionnelle – aux « théories du complot » est compréhensible. Cependant, elle se traduit souvent par un rejet global de ces thèses, en mettant dans le même panier toutes les « théories du complot » et en les considérant toutes comme ridicules et insultantes. Or, les croyances conspirationnistes varient considérablement, qu’il s’agisse des éléments de preuves sur lesquels elles s’appuient, ou sur la vraisemblance des thèses. Certains soupçons, à propos de complots, sont évidents et justifient l’ouverture d’une enquête ; d’autres non. Par exemple, la présomption selon laquelle des membres du gouvernement américain ont, d’une manière ou d’une autre, facilité l’assassinat du Président Kennedy, va de la théorie selon laquelle « le meurtre a été approuvé par le vice-président et certains hauts dirigeants », à l’opinion que « le gouvernement a simplement commis une erreur, en échouant à contrôler les activités de Lee Harvey Oswald, lors de la visite de Kennedy à Dallas ; et a ensuite caché cette erreur à la Commission Warren, pour protéger la réputation du FBI » [2]. Bien que la première allégation ne dispose que de peu de preuves (mais puisse néanmoins être vraie), la seconde accusation – concernant l’échec du FBI à filer Oswald, puis à dissimuler cet échec – a été largement prouvée [3, 4]. Cela ne signifie pas nécessairement que l’assassinat de Kennedy ait été commandité « de l’intérieur ». Mais cela jette un doute sur la version officielle de l’assassinat : « un crime qui ne pouvait être évité » ; et cela soulève une éventuelle responsabilité du FBI, bien au-delà de ce qui a été ordinairement admis jusqu’à présent.




    Quel que soit l’évènement invoqué, l’erreur la plus communément commise par les complot-sceptiques est : de faire l’amalgame entre différents niveaux de spéculation sur des intrigues gouvernementales ; de tous les étiqueter « théories du complot » ; puis de prétendre (en citant les spéculations les plus improbables) que tout soupçon non démontré, portant sur des crimes que les élites politiques auraient pu perpétrer, n’est qu’invention tirée par les cheveux, susceptible de nuire à la confiance populaire.




    Le rejet hâtif de tout soupçon antigouvernemental, dans la presse ou dans l’édition, n’est pas qu’une attitude fortuite, un parti pris dans la polarisation de l’opinion sur des questions polémiques. Au contraire, toute remarque ou analyse objective est écartée par les termes choisis, justement, pour encadrer et définir le sujet. Avec, au cœur de ce langage codé [loaded langage : lexique comportant des sous-entendus destinés à nous influencer inconsciemment], le terme, précisément, « théorie du complot » et le sens attaché à l’usage de cette expression.




    1. R. Hofstadter, “The Paranoid Style in American Politics”, Harper’s Magazine, 1964.




    2.La Commission Warren a été nommée par le Président Johnson pour enquêter sur l’assassinat du Président Kennedy. Earl Warren, juge en chef de la Cour suprême des États-Unis, conduisit cette Commission, dont les conclusions furent publiées dans le « Rapport Warren » : “Report of the President’s Commission on the Assassination of President John F. Kennedy”.




    3.M. Waldron, “FBI Chiefs Linked to Oswald File Loss”, New York Times, 1975.




    4.J. W. Douglass, JFK and the Unspeakable: Why He Died and Why It Matters, 2008, Maryknoll, NY: Orbis Books.




    




    

      

        1. Harper’s Magazine est l’un des plus anciens magazines mensuels américains, en kiosque depuis 1850. Cette revue généraliste et populaire appartient à l’homme d’affaires J. R. McArthur.


      




      

        2. John Fitzgerald Kennedy fut assassiné au Texas, le 22 novembre 1963.


      




      

        3. La sécularisation est la diminution de l’influence des institutions religieuses, au profit des institutions laïques, ou publiques.


      




      

        4. Les debunkers, ou « démystificateurs », se donnent pour mission de faire la lumière sur les « théories du complot ». Ils s’acharnent généralement à les discréditer. Aux États-Unis, cette activité existe depuis 60 ans et dispose de moyens illimités.


      




      

        5. Attentats, de source encore non élucidée, perpétrés aux États-Unis le 11/09/2001 sur le World Trade Center (notamment le bâtiment 7 hébergeant des services secrets) à New York et sur le Pentagone à Washington D.C. Les faits sont investigués par des experts et des citoyens, appelés truthers.


      


    


  




  

    
Une drôle d’histoire




    Le terme « théorie du complot » n’existait pas dans les discussions ordinaires jusqu’en 1964. Cette expression est devenue un terme fourre-tout, dans le champ lexical politique américain, pour évoquer les avis critiques portant sur la conclusion de la Commission Warren (à savoir : « le Président Kennedy a été assassiné par un tireur isolé, sans qu’aucun membre du gouvernement américain n’en ait été informé et sans appui de leur part). Depuis, la fréquence et le champ d’application de ce terme ont explosé. En 1964, année de la publication du Rapport Warren, le terme “théorie du complot” apparut dans cinq articles du New York Times1 ». Ces dernières années, l’expression figure dans plus de 140 articles du même quotidien, chaque année. En 2012, une recherche sur Google à partir de cette locution aboutissait à plus de 21 millions d’occurrences ; soit trois fois plus que pour des expressions courantes comme « abus de pouvoir », ou « crime de guerre ». Sur Amazon.com, le terme est devenu une catégorie de livres, qui comprend plus de 1 300 titres. Au-delà des livres concernant des événements particuliers, en matière de « théorie du complot », on trouve des encyclopédies de la « théorie du complot », des recueils photographiques de la « théorie du complot », des répertoires de sites internet de la « théorie du complot », sans compter les guides pour les chercheurs, les sceptiques et les debunkers.




    Au départ, les thèses envisageant des complots n’étaient pas l’objet de dérision, ou d’hostilité. Aujourd’hui, pourtant, l’étiquette « théorie du complot », est employée couramment pour écarter tous types de soupçons à l’égard du gouvernement ; faisant passer ces derniers pour les symptômes d’une pensée déficiente, de l’ordre de la superstition, ou de la maladie mentale. Dans un pavé publié en 2007 sur l’assassinat du Président Kennedy, par exemple, l’ex-procureur Vincent Bugliosi affirme que les personnes qui doutent du rapport de la Commission Warren sont « aussi loufoques qu’un billet de trois dollars, dans leurs croyances et dans leur paranoïa » [1 : p. 15]. De même, le journaliste canadien, Jonathan Kay, qualifie les « conspirationnistes » du 11 septembre de « paranos politiques » qui ont « perdu tout contact avec le monde réel » [2 : p. 19]. Quant au journaliste John Avlon, il fait un constat similaire mais plus imagé, dans son livre à succès Wingnuts. Il qualifie les adeptes du « complotisme » de « chauve-souris lunaires », « détestateurs d’État », « parti des timbrés » et « extrémistes de la peur »2 [3].




    Le même jugement est exprimé, en termes plus mesurés, par Cass Sunstein et Adrian Vermeule, dans un article de 2009 traitant des « causes et des remèdes » aux « théories du complot » [4]. Sunstein, professeur de droit à Harvard, fut nommé directeur du Bureau de l’information et des affaires réglementaires américain par le Président Obama. Avec Vermeule, il affirme que ces théories résistent au debunking une fois qu’une personne y a adhéré. Selon eux, elles deviendraient « auto-étanches », car elles attribuent aux élites des pouvoirs hors du commun pour orchestrer des événements, dissimuler des secrets et éviter d’être repérées ; ce qui encourage les « adeptes » de ces théories à rejeter tout élément de preuve les contredisant, au titre qu’il serait artificiel, ou introduit à dessein.




    Dans un livre sur la technologie et l’opinion publique, Sunstein soutient, en outre, que les groupes et réseaux « conspirationnistes » prolifèrent, du fait de la forte décentralisation de la communication de masse, rendue possible par l’Internet ; décentralisation qui dégrade le débat public. Alors que la télévision et la radio fournissent des arènes, pour débattre de points de vue opposés sur des sujets d’intérêt général, l’Internet tend à segmenter le débat en une multitude de petits groupes qui se concentrent, chacun, sur des sujets spécifiques distincts. Sunstein affirme que cet éclatement du débat encourage l’extrémisme, parce qu’il permet aux partisans de fausses croyances, ou de dogmes, de localiser d’autres personnes partageant des opinions similaires, tout en évitant l’interaction avec des thèses opposées. Selon Sunstein, « l’Internet génère un processus de création spontanée de groupes de personnes partageant les mêmes idées, ce qui alimente la polarisation du débat. Des personnes, qui étaient jusqu’alors isolées, dans leurs objections et leurs préoccupations, se rassemblent dans des réseaux sociaux » [5 : p. 82-83]. Sunstein reconnaît que cette conséquence de l’usage d’Internet est inévitable. Mais il estime que la polarisation3 peut être – et devrait être – atténuée par une combinaison d’actions gouvernementales et de réglementation adaptée. L’objectif, dit-il, devrait être de s’assurer que ceux qui défendent des « théories du complot » « soient exposés à des contre-arguments crédibles et ne vivent pas dans une caisse de résonance4 qu’ils auraient eux-mêmes créée » [5].




    Sunstein et Vermeule, dans un article publié dans une revue de droit, développent cette idée et proposent l’intervention secrète du gouvernement, dans la lignée des initiatives du FBI à l’encontre des mouvements pour les droits civiques et contre la guerre des années 60. Ils envisagent un certain nombre d’options, pour contrer l’influence des « théories du complot » : notamment des campagnes d’information publique, la censure, ou des amendes pour les fournisseurs d’accès à Internet hébergeant des sites web « conspirationnistes ». Au final, ils rejettent ces options qu’ils jugent peu réalistes, car elles attireraient l’attention et renforceraient les suspicions à l’égard du gouvernement, et préconisent plutôt un programme « d’infiltration cognitive » (cf. Annexe 5), grâce auquel les groupes et les réseaux « conspirationnistes » seraient infiltrés et « perturbés ».




    1.V. Bugliosi, Reclaiming History: The Assassination of President John F. Kennedy, 2007, New York: Norton.




    2.J. Kay, Among the Truthers: A Journey through America’s Growing Conspiracist Underground, 2011, New York: Harper’s.




    3.J. Avlon, Wingnuts: How the Lunatic Fringe Is Hijacking America, 2010, Philadelphia: Beast Books.




    4.C. R. Sunstein & A. Vermeule, “Conspiracy Theories: Causes and Cures”, Journal of Political Philosophy, 2009, 17(2) : 202-227.




    5.C. R. Sunstein, Going to Extremes: How Like Minds Unite and Divide, 2009, New York: Oxford.




    




    

      

        1. Le New York Times est l’un des quotidiens américains les plus connus et les plus distribués internationalement.


      




      

        2. Dans le texte américain : “moonbats”, “Hatriots”, “wingnuts” and “Fright Wing”. Ces insultes, à base de jeux de mots difficilement traduisibles, utilisent un humour facile, pour ridiculiser toute personne envisageant une autre réalité que la version officielle. Pour Avlon, un Wingnut (titre de son livre éponyme) est « quelqu’un qui se situe à l’extrême droite ou à l’extrême gauche de l’échiquier politique. Des partisans professionnels, des activistes déséquilibrés. Les haineux purs et durs et les théoriciens du complot paranoïaques. Nourris d’Internet, les Wingnuts considèrent la politique comme un sport idéologique sanglant, une mise à mort de l’âme de la Nation » (source : https://johnavlon.com).


      




      

        3. Exacerbation de l’opposition de points de vue divergents.


      




      

        4. Une caisse de résonance est une enceinte creuse, utilisée pour produire une réverbération, généralement à des fins d’enregistrement audio. Par extension, ce terme est utilisé comme métaphore, pour faire référence à des situations dans lesquelles des croyances sont amplifiées, ou renforcées, par leur répétition à l’intérieur d’un système clos. Il est particulièrement à la mode dans le champ lexical conspi-négationniste, pour désigner péjorativement l’univers et les groupes « complotistes »


      


    


  




  

    
Une étiquette mensongère 
et « antipatriotique »




    Comme illustré par les exemples précédents, les conspi-négationnistes supposent que ce qui doit être qualifié de « théorie du complot » va de soi. De leur point de vue, l’expression « théorie du complot », dans son acception usuelle, désigne tout naturellement « ce phénomène, identifiable en toute objectivité ». Les « théories du complot » sont faciles à repérer, en ce qu’elles postulent l’existence de complots secrets [NdT : noter le pléonasme] bien trop farfelus pour être pris au sérieux. Ces théories sont même si improbables et exagérées, qu’elles ne méritent même pas un droit de réponse, ou une contre-argumentation. Elles ne sont pas des sujets de discussion, mais des objets de dérision. En bref, les conspirophobes prennent pour acquis le concept de « complotisme ». Ils se contentent donc d’analyser l’attrait psychologique des croyances « conspirationnistes » et de déplorer leurs effets délétères sur « la confiance populaire ».




    Ce point est singulier, pour ne pas dire consternant, car le concept de « complotisme » est à la fois intrinsèquement mensonger, mais aussi en contradiction directe avec les traditions juridique et politique américaines. Ce concept, qui stigmatise les soupçons politiques irrationnels à propos de complots secrets fomentés par des personnes influentes, est de toute évidence erroné. Parce que, au plus haut niveau de l’État, les complots politiques existent bel et bien. Les membres du gouvernement Nixon ont, de fait, conspiré pour gagner l’élection présidentielle de 1972 [1]. Des hauts fonctionnaires de la Maison-Blanche, sous Reagan, ont bel et bien participé à un plan criminel pour vendre des armes à l’Iran et en acheminer les profits vers les Contras, une armée rebelle au Nicaragua [2]. L’administration Bush-Cheney s’est, de fait, rendue coupable de collusion pour induire en erreur le Congrès et le peuple américain sur la réalité de preuves concernant des armes de destruction massive irakiennes [3]. Si certaines thèses envisageant des conspirations sont vraies, il serait donc illogique d’écarter tout soupçon non démontré, à propos d’intrigues fomentées par des élites, comme faux a priori, ou par définition.




    Ce vice de forme (inhérent au concept de « théorie du complot ») est d’autant plus surprenant que la plupart des universitaires et des journalistes ne semblent pas avoir remarqué que leur utilisation de ce terme, pour ridiculiser tout soupçon de criminalité de la part des élites politiques, trahit les principes éthiques citoyens, hérités des « Pères Fondateurs1 » de la nation américaine. Les Américains redoutent, en effet, depuis les prémices de la création de leur nation, les complots secrets d’initiés politiques, susceptibles de subvertir la gouvernance constitutionnelle. Ceux qui rejettent, aujourd’hui, les « théories du complot » comme une paranoïa infondée semblent avoir oublié que les États-Unis se sont constitués sur la base d’une théorie du complot. La Déclaration d’indépendance2 (cf. Annexe 2) n’affirme-t-elle pas qu’« une histoire d’offenses et d’usurpations répétées », de la part du roi George, a démontré que le roi complotait pour établir « une tyrannie absolue sur les États3 » ? Désormais, la plupart des Américains ne connaissent que les paragraphes d’introduction de la Déclaration d’indépendance (à propos de vérités évidentes et de droits inaliénables). Mais s’ils s’aventuraient à lire le reste de ce document, ils s’apercevraient qu’il est consacré à détailler les abus, témoignant du dessein tyrannique de ce roi. Parmi les plaintes énumérées : de lourds impôts, l’incitation à des rébellions d’esclaves et à des soulèvements d’Indiens, la taxation sans représentation3 et le mépris des revendications formulées par les colonies4. Les signataires de la Déclaration d’indépendance revendiquaient que c’est « cette intention de les écraser sous un despotisme absolu », plus que n’importe lequel ou l’ensemble de ces abus, qui leur conférait le droit et le devoir « de se débarrasser d’un tel gouvernement et de mettre en place de nouveaux garde-fous pour leur sécurité à venir ».




    Les Pères Fondateurs considéraient que le pouvoir politique a une influence délétère [sur les individus qui l’exercent]. Ce qui rend les conspirations politiques contre les intérêts et les libertés du peuple presque inévitables. Ils ont appelé, explicitement et à maintes reprises, à la vigilance populaire à l’encontre des tentations antidémocratiques dans les sphères de pouvoir. Formés aux notions de philosophie politique classique, ils avaient compris que l’une des questions essentielles, de la pensée politique occidentale, est de déterminer comment empêcher les hauts dirigeants d’abuser de leurs pouvoirs pour imposer des règles arbitraires. Ce que les Pères Fondateurs appelaient, à juste titre, « la tyrannie ». Alors que la Grande-Bretagne s’appuyait sur le droit coutumier, pour établir les pouvoirs et les modalités de son gouvernement, la génération qui mit en place la République américaine préféra rédiger une Constitution écrite, pour fixer des limites précises aux agents de l’État. Ils avaient néanmoins compris que toute Constitution est vulnérable et peut être détournée, parce que, en fin de compte, les Constitutions sont interprétées et administrées par ces mêmes agents de l’État. Si les Pères Fondateurs prenaient connaissance des normes actuelles à l’encontre des soupçons conspirationnistes, ils les considéreraient non seulement comme arrogantes, mais aussi comme dangereuses et antiaméricaines [antipatriotiques].




    Les Pères Fondateurs seraient également navrés de constater que les conspi-négationnistes utilisent des attaques ad personam5, pour ridiculiser les individus qui expriment leur croyance en l’existence de conspirations, alors qu’ils ferment les yeux, pourtant, sur les pourvoyeurs institutionnels d’idées conspirationnistes. Alors même que ces dernières s’avèrent vraiment dangereuses, comme le démontre l’histoire américaine contemporaine. Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, au moins, le principal pourvoyeur de théories – invoquant des conspirations malfaisantes – n’a pas été le fait d’enquêteurs amateurs (sur l’assassinat de Kennedy, ou autres crimes et tragédies politiques), mais bien le gouvernement des États-Unis ­lui-même. Au cours des trois premières décennies de ­l’après-guerre, les responsables américains invoquèrent un complot communiste pour dominer le monde. Ils affirmaient que l’administration américaine était truffée d’espions soviétiques et que les mouvements pour les droits civils et contre la guerre des années 19606 étaient le résultat de l’influence soviétique. Plus récemment, ils ont prétendu que l’Irak était complice des événements du 11 septembre ; que ce pays avait échoué à se débarrasser de ses armes biologiques ; et qu’il s’efforçait d’acheter de l’uranium au Niger, pour être en mesure de fabriquer des bombes atomiques. Bien que ces affirmations soient fausses, elles ont influencé des millions d’Américains. Elles ont généré une panique sociale, alimenté des guerres et entraîné des pertes humaines massives et des destructions matérielles massives. Si les conspirophobes sont à ce point préoccupés par les dangers présentés par le fait de suspecter l’existence de complots, dans la culture politique et citoyenne américaine, pourquoi font-ils à ce point abstraction du conspirationnisme des politiciens américains ?




    Au final, il y a quelque chose de très hypocrite chez ceux qui veulent remettre dans le droit chemin les personnes qui ne partagent pas leurs opinions. Sunstein et Vermeule [cf. § précédent] affirment que le discours des « conspirationnistes » doit être entravé, car il représente un danger. Mais qu’y a-t-il de plus dangereux que de considérer qu’il est acceptable de se mêler des pensées d’autrui ? L’hypocrisie de Sunstein et Vermeule est à couper le souffle. Ils voudraient que le gouvernement conspire contre les citoyens-qui émettent-des-soupçons-sur-les-conspirations-du-gouvernement. Autrement dit, ils voudraient que le gouvernement fasse précisément ce que les citoyens dénoncent – et devraient cesser de dénoncer selon eux – de la part de leur gouvernement… Comment des professeurs de droit de l’Université d’Harvard peuvent-ils se retrouver pris au piège d’une telle logique orwellienne7 ? Il faut croire qu’il y a quelque chose de réellement subversif, dans les thèses qui envisagent des conspirations.




    1.C. Bernstein & B. Woodward, All the President’s Men, 1974, New York: Simon and Schuster.




    2.P. Kornbluh & M. Byrne, The Iran-Contra Scandal: The Classiﬁed History, 1993, New York: New Press.




    3.F. Rich, The Greatest Story Ever Sold, 2006, New York: Penguin.




    




    

      

        1. Lance deHaven-Smith se réfère – à de nombreuses reprises – à ces « Pères Fondateurs ». Il s’agit de John Adams, James Madison, Benjamin Franklin, Alexander Hamilton, John Jay, Thomas Jefferson et George Washington, qui ont unifié les 13 colonies britanniques, mené la Guerre d’indépendance contre la Grande-Bretagne, rédigé la Déclaration d’indépendance de 1776 et, pour certains d’entre eux, la Constitution de 1788. Ces sept hommes politiques sont considérés comme les « Pères Fondateurs » des États-Unis d’Amérique [The Founding Fathers or Founders of the United States] et reconnus par tous les Américains comme des figures d’autorité et d’exemplarité. Ce qui contrevient aux principes fondamentaux, établis par les Founders, est de ce fait nécessairement anticonstitutionnel et contraire au bien commun et aux intérêts supérieurs de la nation. Rappelons que cette nation est le premier pays uni, libre et démocratique de l’Histoire.


      




      

        2. La Déclaration d’indépendance, écrite en 1776, est reproduite en l’annexe 2 de cet ouvrage.


      




      

        3. La « taxation sans représentation » est un terme issu d’une formule célèbre [no taxation without representation] employée lors d’une révolte politique, à Boston au XVIIIe siècle, contre le Parlement britannique. L’idée est qu’un territoire non représenté au Parlement ne peut être taxé.


      




      

        4. Les termes « États » ou « colonies » désignent les 13 colonies sous domination britannique, avant leur unification et émancipation, en 1776.


      




      

        5. Selon le philosophe Schopenhauer, l’attaque ad hominem vise la cohérence des propos d’une personne, son statut, ou ses actions et l’attaque ad personam vise l’individu lui-même : son physique, son psychisme… Cette dernière est tout simplement une insulte, plus ou moins déguisée.


      




      

        6. Le Civil Rights Mouvement est, à l’origine, une mobilisation citoyenne pour l’égalité raciale, initiée sous l’égide de Martin Luther King. L’Anti-war mouvement est, quant à lui, apparu en contestation populaire de la guerre du Vietnam. Ces deux mouvements activistes ont convergé en 1967 quand M. L. King Jr. afficha publiquement son opposition à la guerre pour des raisons morales en 1967.


      




      

        7. Le terme « orwellien » évoque la surveillance généralisée des individus dans un univers déshumanisé et totalitaire, en référence au roman dystopique et visionnaire 1984, écrit par George Orwell en 1949.


      


    


  




  

    
Oser nommer le sujet tabou




    Dans ce qui suit, je m’efforcerai d’analyser le phénomène, désigné sous le terme ironique « théorie du complot », sous un angle différent. Dans un article, publié en 2006 dans une revue à comité de lecture, j’ai introduit le concept de « Crime d’État contre la Démocratie » [State Crime against Democracy], pour supplanter le terme « théorie du complot » [1]. Je dis supplanter, plutôt que remplacer, parce que « Crime d’État contre la Démocratie » n’est pas une autre appellation pour « théorie du complot ». C’est, au contraire, une formule pour désigner tout type de malversations que le label « théorie du complot » nous dissuade, justement, de mentionner. En pratique, le terme « théorie du complot » désigne péjorativement toute dénonciation de malversations gouvernementales qui n’auraient pas été corroborées par des membres du gouvernement eux-mêmes.




    Généralisée comme outil de stigmatisation insultant, l’étiquette « théorie du complot » est un mécanisme de défense verbale, utilisé par les élites politiques pour réprimer les soupçons de la population. Soupçons qui surgissent inévitablement, lorsque des exactions politiques choquantes profitent à de hauts dirigeants, ou favorisent leurs projets. En particulier, lorsque ces mêmes hauts dirigeants contrôlent les agences chargées d’éviter que de tels événements surviennent ; agences également chargées d’enquêter sur ces événements, quand ils se produisent. Quoi de plus naturel que de s’interroger sur d’éventuelles malversations, lorsqu’un président et un vice-président, déterminés à faire la guerre au Moyen-Orient, sont prévenus d’attaques terroristes imminentes et ne parviennent pas à alerter le public américain, ni à accélérer la mobilisation des forces armées de la nation ? Pourquoi les Américains ne seraient-ils pas en droit d’obtenir des réponses, quand des Arabes, disposant de faibles compétences de pilotage, parviennent à détourner quatre avions, à survoler l’est des États-Unis ; à échapper on ne sait comment au dispositif américain de défense aérienne (doté pourtant de plusieurs niveaux de sécurité) ; et pour finir à s’écraser sur les Tours Jumelles de la ville de New York (pour deux de ces avions) et sur le Pentagone, à Washington D.C. (pour un autre) ? De même, il est bien naturel de s’interroger sur les motivations du président et du vice-président, quand ces derniers entravent l’ouverture d’une enquête sur cette défaillance apparemment inexplicable de la défense nationale ; et puis, une fois l’enquête ouverte, quand ces derniers insistent pour témoigner ensemble, sous le sceau du secret et exemptés de l’obligation de témoigner sous serment. Certes, la méfiance citoyenne est parfois infondée et exagérée. Mais, bien souvent, les doutes exprimés par les citoyens sont logiques.




    En quoi les Américains seraient-ils insensés de réclamer des explications, quand un président est assassiné par un tireur isolé, aux capacités médiocres ; et que ce dernier réussit à atteindre plusieurs fois sa cible, avec une vieille carabine à verrou dont la lunette est désalignée ? Pourquoi n’y aurait-il pas de doutes à avoir, lorsqu’un assassin présumé est arrêté, qu’il déclare publiquement qu’il n’est qu’un bouc émissaire, qu’il est interrogé pendant deux jours sans que personne ne réalise d’enregistrement, ni même ne prenne des notes, et qu’il est ensuite tué par balles, à bout portant, pendant sa garde à vue au siège même de la police ?




    Bien sûr, certains soupçons vont trop loin. L’idée que des extraterrestres, ressemblant à des lézards venus de l’espace, soient en train d’infiltrer secrètement les postes clés du gouvernement et du monde des affaires est ubuesque. Le problème, c’est que la « théorie du complot » est une étiquette qui ridiculise les suspicions de complot en général. Avec, pour conséquence, le fait de décourager les citoyens d’exprimer des doutes sur les mobiles et les actes de leurs dirigeants, quelles que soient les circonstances. Tout soupçon, à propos des membres du gouvernement, ou de l’administration, ayant pu comploter pour provoquer une tragédie, ou permettre qu’elle se produise, est écarté sans discussion possible, au titre que des agents de l’État ne peuvent tout bonnement pas participer à des complots.




    Les experts en communication, Ginna Husting et Martin Orr, tous deux professeurs à l’Université d’État de Boise, ont étudié l’usage de l’étiquette « théorie du complot » comme outil de dénigrement. Dans un article, publié en 2007 dans une revue scientifique à comité de lecture, ils détaillent comment cette étiquette fonctionne, au niveau rhétorique1 :




    « Si je vous traite de complotiste, il importe peu que vous ayez effectivement affirmé l’existence d’un complot, ou que vous ayez simplement soulevé un sujet que je préférerais éviter… Je modifie la nature de notre interaction, de sorte que ce soit vous, et non moi, qui deviez maintenant vous justifier. Dans les faits, je fais mieux encore. En vous étiquetant “complotiste”, je vous exclus stratégiquement de la sphère où le débat public et l’affrontement peuvent avoir lieu [2 : p. 127] ».




    Husting et Orr expliquent que l’accusation « théorie du complot » discrédite toute interprétation d’événements sociaux ou historiques spécifiques, « indépendamment de la qualité ou de la quantité de preuves ». L’étiquette « complotiste » a cet effet de discréditer et de couper court à la discussion, parce que les thèses envisageant des conspirations sont désormais considérées comme des soupçons sans fondement ; jamais comme des déductions raisonnables à partir de faits et de preuves sur des sujets de la plus haute importance.




    En revanche, le concept de « Crime d’État contre la Démocratie » ne fait pas référence à un type d’allégation, ou de suspicion, mais à un type particulier de transgression : une attaque interne des principes d’organisation du système politique. Pour ces crimes, extrêmement graves, les Pères Fondateurs de l’Amérique utilisaient le terme « high crime ». Ils incluaient dans cette catégorie : le crime de haute trahison et « les conspirations contre les libertés du peuple ». Les « Crimes d’État contre la Démocratie », les « high crimes » et les complots antidémocratiques peuvent également être dénommés « crimes des élites politiques », ou « criminalité des élites politiques ». Le concept de « Crimes d’État contre la Démocratie » n’est pas destiné à se substituer à la terminologie traditionnelle, ou à monopoliser la modélisation de ce problème. Ce concept cherche plutôt à introduire un terme descriptif supplémentaire. Un terme qui rende compte, avec une certaine précision, du potentiel – reconnu depuis longtemps – qu’a la démocratie représentative à être subvertie de l’intérieur, par les individus mêmes qui ont été mandatés pour garantir l’ordre constitutionnel.




    Les « Crimes d’État contre la Démocratie » sont définis comme : « des actes concertés – ou l’absence concertée de certains actes –, de la part d’initiés du gouvernement, visant à manipuler les processus démocratiques et à saper la souveraineté populaire [1] ». Parmi les exemples de « Crimes d’État contre la Démocratie » officiellement prouvés : l’effraction et la dissimulation du Watergate [3, 4, 5, 6], les ventes d’armes illégales et les opérations clandestines dans l’affaire Iran-Contra [7, 8], la volonté de discréditer Joseph Wilson2 en révélant le statut d’agent secret de sa femme [9, 10].




    De nombreux autres crimes politiques, dans lesquels on peut raisonnablement suspecter l’implication de hauts dirigeants, n’ont fait l’objet d’aucune enquête ; ou n’ont été instruits que superficiellement. Ces crimes doivent être inclus dans les « Crimes d’État contre la Démocratie » à investiguer ; y compris lorsque la complicité de l’État est contestée. Car les exclure signifierait que l’on accepte le verdict d’individus et d’institutions dont la rectitude et la responsabilité sont contestables. La nature du problème est telle que les enquêtes officielles (quand elles sont menées) sont généralement affaiblies par des conflits d’intérêts. Par conséquent, les preuves doivent être évaluées en toute indépendance, sur la base de leur valeur intrinsèque. Et les décisions doivent être prises au cas par cas, pour déterminer quels événements sont les plus susceptibles d’être des « crimes des élites politiques ». Bien sûr, se confronter aux preuves est précisément ce que la répression rhétorique de la « théorie du complot » cherche à éviter, ainsi que le soulignent Husting et Orr.




    Les « Crimes d’État contre la Démocratie » constituent un type particulier de criminalité politique. Contrairement aux pots-de-vin, aux commissions illicites, aux appels d’offres frauduleux et autres formes plus prosaïques de corruption politique, qui ont tendance à être ponctuelles et n’affectent que les finances publiques, les « Crimes d’État contre la Démocratie » ont le potentiel de corrompre les institutions politiques et des gouvernements entiers, ou des ministères entiers. Perpétrés aux plus hauts niveaux de l’administration, ces crimes menacent la démocratie elle-même. De tels crimes – et les circonstances qui les permettent ou les favorisent – méritent certainement d’être étudiés scientifiquement. Pour mieux comprendre la politique des élites ; mais aussi pour identifier les vulnérabilités institutionnelles pouvant être rectifiées. Ceci afin de rendre les conspirations moins probables et moins susceptibles de réussir. Par conséquent, la « criminalité politique des élites » devrait être, depuis longtemps, un champ de recherches et de modélisation pour les chercheurs en sciences sociales, au même titre que la criminalité en col blanc, le crime passionnel, ou le racket.
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